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Introduction 

Pour la première fois, Unia publie un rapport qui présente spécifiquement son travail réalisé en Wallonie 

(2019), dans le cadre d’une proximité locale toujours plus renforcée.   

 

Proximité rendue possible par l’organisation d’un service local dont les missions sont de décliner les 

métiers d’Unia sur le territoire wallon. Les collaborateurs qui composent le service sont les 

ambassadeurs d’Unia en Wallonie. Leur présence sur le terrain permet, d’une part, de renforcer 

l’accessibilité des services tant aux citoyens qu’aux acteurs locaux et, d’autre part, de développer une 

expertise plus affinée qui tient compte des enjeux et des préoccupations locales. Ils sont les premiers 

collaborateurs d’Unia en contact avec les citoyens et les différents acteurs publics ou privés et assurent, 

le cas échéant, le relais vers le siège central.  

 

Les missions du Service Local francophone 

Les missions du service sont multiples et reflètent les différents métiers d’Unia :  

 

1. Assurer le plaidoyer d’Unia auprès des autorités locales, leurs administrations, les organismes et les 
partenaires locaux. 

 
2. Soutenir individuellement les personnes victimes de discrimination :  recevoir, enregistrer et traiter 

les signalements individuels ou réorienter les requêtes pour lesquelles Unia n’est pas compétent.  
 

3. Informer, sensibiliser et former les professionnels concernés : faire connaître la législation 
antidiscrimination et ses développements, promouvoir la lutte contre les préjugés et les stéréotypes, 
promouvoir la mise en œuvre des aménagements raisonnables, faire connaître Unia, ses missions, 
ses actions, ses recommandations ; relayer, sur le plan local, les campagnes d’information et de 
sensibilisation menées par Unia ; participer à des campagnes menées par des acteurs locaux.  

 

4. Accompagner des projets initiés par les autorités locales et/ou acteurs locaux qui souhaitent mettre 
en place des politiques de prévention (de la discrimination) ou de promotion (de la diversité, de 
l’égalité).  Par ailleurs, lorsqu’une autorité locale fait face à une situation de crise, Unia peut être 
sollicité afin d’accompagner la mise en œuvre et le suivi de ces politiques. 

 

5. Formuler des avis et des recommandations. 
 

6. Contribuer à l’action locale en matière de lutte contre les discriminations en participant aux 
plateformes et/ou Commissions consultatives communales. 

 

Exception faite du soutien individuel, le service local n’intervient pas directement auprès des usagers-
citoyens préférant outiller, accompagner et soutenir les professionnels dans leurs contacts avec leur(s) 
public(s).  
 
En matière de suivi individuel, les domaines pris en charge par le service local sont : les biens et services, 
le logement, l’enseignement (harcèlement, aménagements raisonnables notamment). Les 
discriminations et requêtes individuelles qui relèvent des domaines de l’emploi et des délits de haine, 
sont directement gérées par les services centraux d’Unia. Le service local assure bien sûr le relais. 
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L’organisation territoriale  

Les points de contact locaux wallons du service s’organisent par Province et en 4 zones : Z1 : Hainaut, Z2 : 

Brabant wallon ; Z3 : Namur-Luxembourg et Z4 : Liège (Verviers, Huy-Waremme). Un binôme de 

collaborateurs est assigné à chacune d’elles (vous trouverez leurs coordonnées en annexe) sauf pour le 

Brabant wallon, qui, vu ses proximités géographiques avec les trois autres zones, est géré par l’ensemble 

du service.  

 
 

Chaque binôme dispose d’un bureau mis à disposition par la Wallonie : à Mons, Namur, Charleroi et 

bientôt à Liège. Par ailleurs, les Espaces Wallonie ouvrent leurs portes afin que les collaborateurs du 

service puissent y accueillir des requérants et/ou organiser des rencontres avec les partenaires locaux. 

Enfin, des collaborations sont initiées avec certaines communes qui les accueillent elles aussi dans leurs 

locaux. 

 
Sans ces collaborations avec le Service Public de 

Wallonie et les Espaces Wallonie, et ces villes et 

communes, nous ne pourrions déployer notre 

action comme il se doit et notre objectif de 

proximité ne pourrait être atteint.  

Inauguration du bureau de Namur, le 19 septembre 2019 
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Comment déposer un signalement 

Toute personne qui considère être victime ou qui est témoin d’une discrimination ou d’un discours de 

haine peut le signaler à Unia. Par téléphone, au numéro gratuit 0800 12 800, aux heures de permanence 

(voir annexe) ou via un formulaire en ligne logé sur notre site 

https://www.signalement.unia.be/fr/signale-le.   

 

Un collaborateur d’Unia reprendra contact avec le requérant afin d’entendre la personne, d’éclaircir sa 

situation et le cas échéant de l’accompagner afin qu’il ou elle recouvre ses droits. Si Unia n’est pas 

compétent pour la situation présentée, la personne sera orientée vers l’organisme, l’institution, 

l’administration ou le service compétent. 

 

Le décret wallon modifié 

Le 2 mai 2019, le Parlement de la Wallonie a adopté un décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 

relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire (publié au Moniteur belge 

le 14/08/2019).  

Ce nouveau texte opère une actualisation et un ajout de critères au décret de 2008.  Ces critères sont : la 

composition de ménage, la condition sociale, la conviction syndicale, l’état de santé (et non plus état de 

santé actuel ou futur), l’allaitement, l’identité de genre et l’expression de genre. Cette modification vise 

à mettre sur pied une protection renforcée en faveur des citoyens. Le texte modifie le décret existant 

dans l’optique de se conformer aux exigences européennes, d’une part, et d’élargir la protection offerte, 

en dehors de toute obligation d’autre part.  

Ces nouveaux critères ne concernent que la Wallonie. 

https://www.signalement.unia.be/fr/signale-le
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1 Traitement des dossiers individuels 

Chaque année, Unia fait le point sur le nombre de signalements reçus et le nombre de dossiers traités, 

les domaines qu’ils concernent, les critères de discrimination retenus, les lieux des faits mais aussi l’issue 

des dossiers.  

En 2019, pour toute la Belgique, Unia a reçu 8478 signalements et a traité 2343 dossiers. 24 % de ces 

dossiers concernent la Wallonie. Nous présenterons dans ce chapitre les chiffres et leur évolution 

concernant la Région Wallonne uniquement. 

1.1 Le traitement d’un signalement 

Afin de saisir la signification des données présentées dans ce chapitre, il convient au préalable de faire la 

distinction entre ce qu’Unia considère comme un « signalement » et un « dossier » : 

• Signalement : Ce terme recouvre toutes les prises de contact avec Unia et ses points de 

contact locaux dans le cadre de ses compétences. Il s’agit de signalements de victimes 

présumées de discrimination, de délits ou de messages de haine, mais aussi de témoignages, 

de questions ou d’inquiétudes de tiers ou encore de questions de personnes ou 

d’organisations qui souhaitent éviter toute discrimination dans une situation concrète. Les 

signalements peuvent aussi avoir trait aux droits des personnes handicapées tels que prévus 

par la Convention des Nations Unies du 13 décembre 2006. 

• Dossier : Unia ouvre un dossier lorsque (1) le signalement renvoie à un motif de discrimination 

pour lequel Unia est compétent ou qui a trait aux droits des personnes handicapées et (2) 

l’auteur du signalement attend un avis concret ou une autre intervention. La notion de dossier 

n’a donc rien à voir avec la gravité et le caractère prouvé ou non des faits. Plusieurs 

signalements concernant les mêmes faits (par ex. événements médiatisés ou diffusion de 

propos haineux sur Internet) sont en principe regroupés dans un même dossier. Unia peut 

également ouvrir un dossier de sa propre initiative (auto-saisine) mais cela reste exceptionnel. 

Lorsqu’Unia reçoit un signalement, la première étape de l’analyse consiste à déterminer si la situation 

relève de ses compétences. Si ce n’est pas le cas, Unia réoriente le requérant vers un autre service 

spécialisé. Si c’est le cas, il procède à un examen plus approfondi de la situation. 

Lorsqu’une situation de discrimination est identifiée, Unia privilégie toujours le dialogue et la 

conciliation. Pour y arriver, il peut contacter et entendre toutes les personnes concernées afin d’aboutir 

à une solution constructive. La négociation a plusieurs avantages : 

• C’est plus rapide qu’une procédure en justice ; 

• Le requérant peut obtenir une reconnaissance et/ou une réparation ; 

• L’auteur des faits prend conscience de ses actes et des mesures structurelles peuvent être mises 

en place. 
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Plusieurs exemples de solutions négociées viendront illustrer la présentation des chiffres dans les points 

suivants. Si une négociation n’est pas possible, Unia peut entamer, avec l’accord de la victime, des 

démarches en justice. 

1.2 Méthodologie 

Au niveau méthodologique, il convient de marquer une réserve quant à la représentativité des données 

présentées dans ce chapitre. En effet, les chiffres d’Unia ne reflètent pas en tant que telle la réalité des 

discriminations en Wallonie, en raison du nombre important de discriminations dont nous n’avons pas 

connaissance et/ou pour lesquelles les individus, pour diverses raisons, ne se tournent pas vers Unia. 

C’est pourquoi ces chiffres doivent être lus comme une indication des faits de discrimination qui sont 

portés à la connaissance d’Unia.  

 

Dans ce chapitre, nous présentons les chiffres d’Unia relatifs aux signalements d’abord et aux dossiers 

ensuite, pour lesquels les faits se sont produits en Wallonie, donc en ce compris en Communauté 

germanophone. Pour chacun de ces deux points, nous analysons les critères sur lesquels les situations 

qui nous sont rapportées sont fondées et les domaines dans lesquelles elles apparaissent. Le lecteur 

trouvera en annexe un lexique explicatif des différents critères et domaines de discrimination qui 

constituent le champ de compétence d’Unia.  

1.3 Signalements 

 

En 2019, Unia a reçu 8478 signalements dont 15,5% proviennent de la Wallonie (soit 1312 signalements).  

En Wallonie, c’est en Province de Hainaut que l’on observe le plus grand nombre de signalements en 

2019 (447), viennent ensuite les provinces de Liège (393), Namur (183) et Brabant Wallon (134). Les 

signalements issus de la Province du Luxembourg sont nettement moins nombreux (72). 
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Cette répartition des signalements entre les provinces est relativement stable dans le temps si l’on 

observe l’évolution des chiffres entre 2015 et 2019. On note par contre une nette augmentation du 

nombre total de signalements ouverts en Wallonie durant cette période. Ce nombre a en effet augmenté 

de plus du double durant ces cinq dernières années, comme l’illustre le graphique suivant. 

 

Lorsqu’une personne souhaite déposer un signalement auprès d’Unia, elle peut le faire auprès des 

services à Bruxelles (via téléphone, internet, rencontre) ou auprès d’un point de contact local. Depuis la 

création des points locaux en Wallonie, entre 15 et 20 % des signalements concernant la Région 

wallonne entrent par les points de contact locaux. Cette proportion est restée assez stable entre 2016 et 

2019.  
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C’est le téléphone (59 %) qui est le plus souvent employé par les requérants pour entrer en contact avec 

un collaborateur local, suivi par l’email et les visites (chacun à raison de 19 %). Les visites ont 

majoritairement lieu dans les Espaces Wallonie ou dans les communes mettant à disposition un local 

destiné à recevoir les citoyens victimes de discrimination.   

En termes de domaines dans lesquels les situations de discriminations qui nous sont rapportées ont lieu, 

on constate qu’une large majorité des signalements concerne trois domaines : les biens et services (26%) 

qui regroupent un large éventail de services publics, les transports, l’HoReCa, les services financiers tels 

que les banques et assurances, les soins de santé, etc. ; l’emploi (25%) et l’enseignement (19%). On 

n’observe pas de différences importantes entre les provinces qui affichent toutes des proportions 

relativement similaires.  
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Lorsqu’on se penche sur les motifs de discrimination, trois critères se détachent parmi les critères pour 

lesquels Unia est compétent : le handicap est le motif le plus fréquent, suivi des critères dit « raciaux » 

(regroupant 5 critères : couleur de peau ; prétendue race, couleur de peau, nationalité, ascendance et 

origine nationale ou ethnique) et enfin, le critère de la fortune.1 

 

 

Notons qu’une proportion importante de signalements (19%) qui nous parviennent ne renvoie pas à des 

critères pour lesquels Unia est compétent. Ces signalements sont dès lors directement clôturés et les 

requérants sont réorientés vers des organismes, services ou associations plus compétents pour traiter 

leur situation. Ce constat témoigne de la nécessité d’informer davantage le public et, surtout, les 

différents partenaires intermédiaires entre Unia et le citoyen, des missions et compétences d’Unia. Un 

des objectifs du service local francophone dans les années à venir est d’ailleurs d’outiller ces partenaires 

afin qu’ils puissent évaluer de manière éclairée quelles situations entrent dans notre champ de 

compétence. Nous espérons qu’ils puissent ainsi réorienter vers Unia uniquement les dossiers dans 

lesquels nous sommes susceptibles de pouvoir intervenir et dès lors voir cette proportion de 

signalements « non-compétents » diminuer. 

 

1 Étant donné qu’un même dossier ou signalement peut avoir trait à plusieurs critères de discrimination, la valeur 
«n» de certains tableaux et graphiques sera plus élevée que le nombre effectif de dossiers ou de signalements. 
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1.4 Dossiers 

Sur 1312 signalements ouverts en Wallonie en 2019, 561 d’entre eux ont donné lieu à l’ouverture d’un 

dossier, ce qui constitue une part de 24% de la totalité des dossiers ouverts pour la Belgique. D’année en 

année, cette proportion augmente, ce qui indique probablement une meilleure connaissance des 

services d’Unia par la population wallonne. Similairement aux signalements, le nombre de dossiers en 

2019 a quasiment doublé par rapport au nombre de dossiers ouverts en 2015.  

La répartition de ces dossiers entre les provinces suit celle observée pour les signalements avec, en tête, 

le Hainaut et la Province de Liège qui concernent chacune environ 30 % des dossiers.  

 

 



 
12 2019 │  La lutte contre les discriminations en Wallonie 
 
 
 

 

Les trois domaines les plus concernés par les faits de discrimination rapportés en Wallonie en 2019 sont 

à nouveau les biens et services (30%), l’emploi (27%) et l’enseignement (25%). 

Lorsqu’on compare ce « top 3 » avec les chiffres relatifs à l’ensemble du pays, on constate que les trois 

domaines les plus concernés par les discriminations sont similaires mais c’est, au niveau de la Belgique, 

l’emploi qui occupe la première place avec 28 % des dossiers2. Notons aussi une différence importante 

concernant le domaine de l’enseignement : au niveau national, 13 % seulement des dossiers ouverts 

concernent l’enseignement alors que cette proportion est de 25% en Wallonie. Cela signifie qu’il y a 

proportionnellement plus de dossiers relatifs à l’enseignement ouverts en Wallonie que dans les autres 

Régions. 

 

2 Ces données ne tiennent pas compte des dossiers « médias » qui constituent en réalité le troisième domaine si 
l’on observe tous les dossiers ouverts en 2019 pour l’ensemble du pays. Les dossiers médias sont dans la plupart 
des cas « non-localisables » puisqu’il s’agit souvent de faits qui concernent internet, les forums, les réseaux sociaux, 
etc. Ils ne peuvent donc pas, en général, être rattachés à une région en particulier. Dès lors, il n’est pas pertinent de 
tenir compte de ces dossiers spécifiques lorsqu’on compare les chiffres nationaux et régionaux.  



 
   La lutte contre les discriminations en Wallonie  │  2019 13 

 
 
 

 

Les proportions de dossiers dans chaque domaine sont relativement similaires d’une province à l’autre 

bien qu’on observe en Brabant Wallon un pourcentage de dossiers relatifs à l’enseignement plus 

important que dans les autres provinces (36,7%). 
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Lorsque l’on examine les critères concernés en 2019 par les dossiers de discrimination en Wallonie, c’est 

le handicap qui arrive en tête avec 38% des dossiers. Viennent ensuite les critères raciaux et le critère de 

la fortune.  

 

Cette répartition par critère est relativement proche d’une province à l’autre. On constate cependant un 

pourcentage de dossiers relatifs au handicap particulièrement important en Brabant Wallon (> 50 %). Ce 
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constat est lié au nombre plus élevé de dossiers relatifs à l’enseignement (Cf. point précédent) ouverts 

dans cette province puisque la plupart de ces dossiers concernent le critère du handicap. 

Il est intéressant de mettre encore une fois ces données en perspective avec les chiffres relatifs à 

l’ensemble de la Belgique. En effet, à l’échelle du pays, ce sont les critères raciaux qui sont les plus 

représentés dans les dossiers, suivi du handicap et, en troisième lieu, des convictions religieuses ou 

philosophiques. Le critère de la fortune n’arrive qu’en quatrième position avec 6 % de dossiers ouverts 

en Belgique. Comparativement, cette proportion s’élève à 12 %, soit le double, à l’échelle de la Wallonie. 

Cette différence est intéressante et peut sans doute être expliquée par la prévalence, en Wallonie, de 

dossiers de discrimination fondée sur la fortune dans le domaine du logement (qui fait partie du 

domaine général des biens et services). Notons finalement que le Brabant Wallon constitue une 

exception par rapport à ce constat puisqu’on y a enregistré seulement un dossier relatif à la fortune. 

Dans les sections suivantes, nous examinerons plus en détails les dossiers ouverts dans les trois 

domaines les plus fréquents : biens et services (en ce compris le logement), l’emploi et l’enseignement. 

Pour chacun d’eux, nous donnerons des exemples concrets de dossiers qu’Unia a traité en 2019. 

1.4.1 Les biens et services 

 

Les biens et services constituent le domaine le plus concerné par les dossiers ouverts en Wallonie en 

2019. Parmi ces dossiers, une majorité concerne des situations liées au logement (53%). Vient ensuite le 

sous-domaine des transports dans une moindre mesure, puisque nous avons ouvert 20 dossiers relatifs à 

ce secteur et, enfin, les services publics. 
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Logement 

Face à ces chiffres et aux considérations présentées en fin du point précédent, il est pertinent 

d’examiner en détail le type de dossiers qu’Unia traite en matière de logement. Dans la majorité des cas, 

c’est une forme de discrimination sur base du critère de la fortune qui est mise en cause (concerne 62% 

des dossiers logement). 

 

Pour les données relatives à l’ensemble du territoire belge, on observe que près d’un dossier « logement-

fortune » sur deux provient de la Wallonie. Ce chiffre est proportionnellement très important puisque 

sur l’ensemble des dossiers ouverts par Unia (tous domaines et critères confondus), la part wallonne 

n’est que de 24 %. Ces constats nous amènent à l’hypothèse que les problèmes de discrimination au 

logement fondée sur la fortune sont particulièrement importants en Wallonie. C’est pourquoi cette 

problématique constitue l’une des priorités du service local dans son travail structurel avec les 

communes pour les années à venir (Cf. Point 4. Accompagnement et plaidoyer). 
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Les deux graphiques comparatifs ci-dessous renforcent cette hypothèse puisqu’ils indiquent, d’une part, 

que la proportion de dossiers logement fondés sur la fortune est nettement plus importante en Wallonie 

que dans les autres régions et, d’autre part, que cette différence existe et perdure depuis plusieurs 

années. 
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Chaque année depuis 2015, on constate que c’est la Wallonie qui « gonfle » la moyenne nationale 

relative à la proportion de dossiers « fortune » dans le domaine du logement. 

Par « fortune », il faut entendre le fait de disposer d'une capacité financière, quelle qu'en soit l'origine. Il 

s’agit par exemple du refus de louer son bien à des personnes émargeant au CPAS ou bénéficiant 

d'allocations de chômage ou d’invalidité. Dans ce type de dossier, Unia intervient auprès du propriétaire 

ou de l’agence immobilière pour interpeller, rappeler la loi et, éventuellement, obtenir une réparation 

pour le requérant. 

 
D’après les chiffres de 2019, le handicap constitue le second motif de discrimination dans le domaine du 

logement. Il peut s’agir d’un refus de location d’un bien à une personne en situation de handicap, au 

motif par exemple que l’appartement ou la maison n’est pas adapté à celle-ci, ou encore un refus de 

réaliser des adaptations qui permettraient à la personne de vivre en toute autonomie dans le logement 

de son choix. On parle alors de refus d’aménagement raisonnable3. Ces formes de discrimination n’ont 

pas lieu que sur le marché locatif privé, comme en témoigne le premier exemple de dossier ci-dessous, 

dans lequel Unia a obtenu en 2019 une solution négociée. 

 

3 Un aménagement raisonnable modifie un environnement pour le rendre accessible à une personne en situation 
de handicap. Une telle mesure compense l’effet de l’environnement inadapté auquel une personne en situation de 
handicap est confrontée. Pour plus d’informations : https://www.unia.be/fr/domaines-daction/enseignement/que-
sont-les-amenagements-raisonnables  

https://www.unia.be/fr/domaines-daction/enseignement/que-sont-les-amenagements-raisonnables
https://www.unia.be/fr/domaines-daction/enseignement/que-sont-les-amenagements-raisonnables
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Locataire indemnisé suite à un refus de location sur base de la nature de ses revenus 

Une personne souhaite louer un studio. Il dispose de revenus de remplacement 

suffisants pour payer le loyer. Sur l'annonce, le propriétaire mentionne refuser les 

garanties locatives du CPAS. La personne prend contact avec le propriétaire. Comme il ne 

travaille pas, le propriétaire refuse de lui faire visiter et de lui louer le studio. Unia 

contacte le propriétaire. Nous lui expliquons qu'il ne peut pas refuser des candidats-

locataires en fonction de la nature de leurs revenus. Il modifie donc son annonce. 

Le propriétaire défend toutefois sa décision de ne pas louer son studio à la personne 

concernée en raison de son attitude au téléphone. La conversation enregistrée par le 

locataire montre cependant que le propriétaire refuse dès le début de la conversation de 

louer son studio à cette personne en raison de la nature des revenus. 

Le bien étant loué et vu la relation conflictuelle entre le propriétaire et le locataire, un 

contrat de location entre eux ne semble pas envisageable. Après négociations, le 

propriétaire accepte d'indemniser le candidat-locataire d'un montant équivalent à 1 

mois de loyer. 
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Remplacer une baignoire dans un logement public 

Une mère dont la fille est atteinte de trisomie 21 avait besoin d'une douche à la place 

de la baignoire. Elle habite dans un appartement qui appartient à une société de 

logement public. Elle a fait sa demande à la société qui a refusé. 

La société explique son refus par deux arguments : 1) La dame savait que l'appartement 

était équipé d'une baignoire lorsqu'elle a emménagé. 2) Il s'agit d'un logement de plus 

de 3 chambres dit de type familial. Les baignoires doivent rester en place, car elles sont 

souvent plus faciles pour les familles qu'une douche. 

Unia a organisé une rencontre avec la direction, le service technique et le service social 

de la société de logement afin d'expliquer la législation anti-discrimination et les 

principes d'aménagements raisonnables. La société a finalement accepté la demande 

de la dame à trois conditions : 1) L'installation d'une douche doit correspondre au 

besoin spécifique de la jeune fille ; 2) L'AVIQ doit prendre en charge l'installation de la 

douche ; 3) La dame doit remettre une baignoire lorsqu'elle quittera l'appartement. 

 

Des aménagements du syndic pour une personne malvoyante 

Une personne malvoyante, propriétaire d’un appartement, contacte Unia. Elle se sent 

lésée par la copropriété car, en raison de son handicap, elle ne sait pas prendre 

connaissance des avis publiés sur les valves dans le hall d’entrée. Elle ne reçoit donc 

pas, comme les autres copropriétaires, les informations transmises par le syndic par ce 

biais. Elle souhaitait ajouter cette question à l’assemblée générale mais elle était en 

retard pour soumettre ce point car elle n’avait pas connaissance des délais. Unia a pris 

contact avec le syndic de l’immeuble. Il a été convenu que la propriétaire recevrait 

dans sa boite aux lettres une copie papier des documents affichés aux valves afin 

qu’elle puisse en prendre connaissance grâce à sa loupe électronique. 

Quelques mois plus tard, la propriétaire recontacte Unia, car désormais, ce sont les 

informations urgentes qui posent problème. Le syndic envoie ces informations 

urgentes via SMS. Or, la propriétaire n’a pas de smartphone adapté et ne peut pas lire 

les SMS. Une nouvelle fois, Unia prend contact avec le syndic qui, dans un premier 

temps, estime que cela implique des soucis d’organisation. Unia rappelle alors au 

syndic les obligations légales en matière d’aménagements raisonnables. Il est 

finalement convenu que, pour les informations non-urgentes, un courrier serait 

envoyé à la propriétaire plutôt qu’un SMS, et, en cas d’extrême urgence, elle serait 

prévenue par téléphone. 
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Lorsque la négociation s’avère impossible, il arrive qu’Unia décide d’entamer une action en justice. Par 

exemple, en 2019, nous avons obtenu une décision en justice concernant une discrimination par une 

agence immobilière sur base de critères raciaux, troisième type de critère le plus concerné dans les 

discriminations au logement.  

 

Transports 

Outre le logement, les transports constituent le second sous-domaine le plus représenté dans les 

dossiers « biens et services ». Dans ce sous-domaine, c’est surtout le handicap qui constitue un motif de 

discrimination, comme l’illustre l’exemple suivant.  

 
Tribunal de première instance de Nivelles, 3 septembre 2019 

Un candidat locataire belge d’origine africaine contacte une agence immobilière. Il transmet tous les 

documents requis mais reçoit le message que le propriétaire a choisi un autre candidat. Il demande à 

une personne d'origine belge de contacter l’agence, qui l'informe que le bien est toujours libre. Les 

conversations téléphoniques sont enregistrées. 

Sur base des enregistrements, le juge constate qu’il y a bien discrimination directe. La victime est 

indemnisée et l’agence doit afficher la décision dans ses locaux et dans le bulletin de l'Institut 

Professionnel des Agents Immobiliers (IPI). 

 
Transport scolaire pour une élève dont la mère est en situation de handicap 

Une élève de 8 ans ne peut se rendre seule à son école. Son père n'est plus en mesure de la 

conduire en raison de son travail. Sa mère est quant à elle en situation de handicap avec 

d’importants problèmes de mobilité.  

Les parents de l'élève demandent au TEC de pouvoir bénéficier du circuit spécial de ramassage 

scolaire. Il passe devant leur domicile et prend notamment en charge des enfants scolarisés 

dans la même école que leur fille. 

Le TEC refuse puisque la famille n’entre pas dans les conditions. Il existe en effet une ligne 

classique du TEC à proximité du domicile de l'élève. Néanmoins, la maman de l’élève n’est pas 

en mesure d’accompagner sa fille jusqu’à l’arrêt de bus qui se situe à proximité d’une grand-

route.  

Suite à plusieurs refus du TEC, Unia décide de soutenir la demande de cette famille estimant 

que la demande de la famille est raisonnable : elle n'engendre aucun coût supplémentaire, ni 

de réorganisation particulière pour les services du TEC. Le TEC a accepté d'accorder une 

dérogation à la famille. 
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L’emploi 

En 2019, L’emploi est le second secteur concerné par les dossiers de discrimination ouverts en Wallonie. 

Le handicap constitue le motif le plus courant de discrimination dans ce domaine. Viennent ensuite les 

critères raciaux et l’état de santé. Notons que comparativement aux autres domaines, l’âge est un critère 

important dans le domaine de l’emploi. 

 

 

 

En emploi, les discriminations peuvent avoir lieu à différentes étapes, dans le processus de recrutement, 

au cours de l’exécution du contrat de travail ou encore au moment du licenciement. Les exemples ci-

dessous illustrent une partie des dossiers qu’Unia traite dans ce domaine et le type de solutions qui 

peuvent en résulter. Ici encore, lorsque le dialogue avec la partie mise en cause s’avère impossible, il 

arrive qu’Unia intente une action en justice pour défendre les victimes de discrimination, comme dans 

l’exemple ci-dessous.  
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Des aménagements pour revenir travailler après un cancer 

A la suite d’un cancer de l'utérus dont elle garde des séquelles assez importantes, une 

employée prend contact avec la médecine du travail pour qu'elle puisse évaluer les 

modalités de reprises de travail. 

Dès que l'employeur apprend cette démarche et avant même la rencontre avec la 

médecine du travail, il convoque son employée. Il lui fait savoir que pour reprendre sa 

fonction, elle doit pouvoir l'exercer à 150 %. La seule alternative serait d'accepter une 

fonction inférieure qui implique une perte conséquente de salaire ainsi que de certains 

avantages.  

Unia interpelle l'employeur et rencontre la direction ainsi que les RH à plusieurs 

reprises afin de mettre en avant le cadre juridique applicable.  

L'AVIQ réalise un rapport objectivant les conditions dans lesquelles une reprise du 

travail pourrait se faire. Elle propose également une intervention financière. 

Au vu de ces informations, l'employeur a proposé un poste de travail adapté aux 

recommandations faites par la médecine du travail et celles de l'AVIQ (mi-temps 

médical, fonction davantage administrative...) en maintenant sa catégorie, son salaire 

et ses avantages. 

 
Tribunal du travail de Liège, 24 septembre 2019 

Une personne travaillant au sein d’une institution publique souffre d’un handicap. Elle 

exerce une fonction sédentaire. Après une absence pour maladie, elle demande à son 

employeur un poste adapté, n’impliquant pas trop de déplacements, et un mi-temps 

médical, à l’appui de recommandations de la médecine du travail. 

Cette demande d’aménagements raisonnables a été refusée par son employeur qui lui a 

demandé de démissionner ou de revenir à temps plein dans une fonction médicalement 

inadaptée. Quelques jours plus tard, le 14 mars 2016, elle est licenciée. 

Le tribunal estime qu’il est bien question d’un licenciement discriminatoire et d’un refus 

d’aménagement raisonnable et condamne l’employeur au versement d’indemnités. 

Unia était partie à la cause. 
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1.4.2 L’enseignement 

L’enseignement est le troisième domaine le plus concerné par les discriminations constatées en 

Wallonie, avec 140 dossiers ouverts en 2019. Cela représente une proportion de 25 % des dossiers 

wallons. Cette proportion parait importante lorsqu’on la place en perspective avec les chiffres nationaux 

où les dossiers « enseignement » ne représentent que 13% de la totalité des dossiers. Ces dossiers 

concernent tous les niveaux d’enseignement (primaire, secondaire, supérieur et promotion sociale) - 

avec une faible prévalence du niveau secondaire – et tous réseaux confondus. 

 

La grande majorité des dossiers ouverts dans ce domaine est liée à des questions d’aménagements 

raisonnables pour des élèves à besoins spécifiques. C’est donc le critère du handicap qui est ici le plus 

concerné. Les exemples de solutions négociées ci-dessous illustrent la manière dont Unia intervient dans 

ce type de dossier.  
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Des aménagements raisonnables en stage pour une étudiante sourde 

Une jeune fille sourde est étudiante en promotion sociale en section auxiliaire de 

l’enfance. Lors de son stage dans la section 0-3 ans, elle reçoit une évaluation 

négative au motif de "mise en danger des enfants". 

Les difficultés rencontrées en stage sont directement liées au handicap de la jeune 

fille. En effet, malgré son implant qui lui permet d’avoir un niveau d’audition proche 

de la norme, l’étudiante n’est pas en mesure d’entendre certains sons (les bruits 

sourds, les sons d’un babyphone ou encore le son d’un enfant qui tombe). 

L’étudiante contacte Unia car elle trouve injuste d’avoir raté son stage en raison de 

difficultés liées à sa surdité. L'école explique à Unia que la jeune fille n'avait pas 

demandé d’aménagement raisonnable. Elle estimait avoir une audition suffisante 

grâce à son implant, mais l’expérience du stage a permis de réaliser que ce n’était pas 

le cas. 

Unia a donc réuni les différentes parties pour trouver des solutions afin de permettre 

à l’étudiante de refaire son stage dans des conditions lui permettant de limiter les 

obstacles posés par son handicap. L’école a accepté de mettre en place avec le lieu de 

stage les aménagements raisonnables suivants :  

• Un travail organisé en binôme en permanence afin d’assurer la sécurité des 

enfants ;  

• Une définition concrète des modes de communication entre l’équipe 

professionnelle et l’étudiante ; 

• La tenue d’une réunion préalable au stage avec l’équipe professionnelle afin de 

discuter des obstacles et difficultés liés au handicap, d’informer l’équipe et 

d’apaiser les éventuelles craintes de celle-ci. 

 

 

 



 
26 2019 │  La lutte contre les discriminations en Wallonie 
 
 
 

 

Dans d’autres cas, Unia est sollicité pour analyser des décisions de sanction ou d’exclusion prises par une 

école envers un élève qui apparaissent comme discriminantes. C’est le cas dans l’exemple suivant : 

 

 

Après le handicap, le second motif de discrimination dans le domaine de l’enseignement est celui des 

convictions philosophiques et religieuses. Il est ici essentiellement question d’élèves ou d’étudiants qui 

nous interpellent au sujet de règlements interdisant le port de signes convictionnels. Ces trois dernières 

années, Unia a ouvert plusieurs dossiers de ce type concernant principalement des étudiants d’écoles 

supérieures, de promotion sociale ou en formation professionnelle, dans les différentes provinces. Dans 

ce type de dossier, le positionnement d’Unia est fondé sur sa recommandation de 2016 qui plaide pour 

qu’aucune restriction ne soit faite à la liberté des étudiants de l’enseignement supérieur ou de 

promotion sociale d’exprimer leurs convictions4. Actuellement, nous sommes en attente d’un 

 

4 La recommandation complète est téléchargeable sur https://signes.diversite.be.  

 

Pas d’exclusion pour un élève atteint du syndrome d’Asperger 

Un élève est en sixième primaire dans une école ordinaire. Il présente des troubles 

d'apprentissage et un syndrome d'Asperger a été récemment diagnostiqué. Six 

semaines avant la période d'examens, l'élève est exclu de l'établissement en raison 

d'un comportement particulièrement difficile à gérer. Les parents prennent contact 

avec Unia afin de s'informer sur les démarches. Unia conseille aux parents, afin de 

les accompagner dans la procédure, de prendre contact avec un service de défense 

des droits des jeunes. 

Unia estime que la sanction est disproportionnée, 6 semaines avant le passage 

d'une épreuve importante, et compte tenu que le comportement compliqué à 

gérer peut-être en partie expliqué par le récent diagnostic.   

Ce service et Unia entrent en contact avec la direction, qui ne revient pas sur ses 

positions, estimant que l'école avait fait tout ce qu'elle pouvait pour accueillir au 

mieux l'élève. L'audition d'exclusion est programmée. Unia contacte le pouvoir 

organisateur (PO) afin de lui faire part de son analyse du dossier. Le PO affirme qu'il 

sera présent lors de l'audition. Après concertation, le Service de défense des droits 

des jeunes accompagne les parents à l'audition. Le PO décide de suspendre la 

procédure d'exclusion et de permettre à l'élève de passer son CEB en présence 

d'intervenants externes. 

 

 

https://signes.diversite.be/
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positionnement du législateur suite à la question préjudicielle relative à cette problématique posée à la 

Cour Constitutionnelle. 

 
 

2 Informations et sensibilisations 

Le service local a pour mission de développer et de soutenir les projets et les actions de 

sensibilisation. Durant l’année 2019, 380 heures d'informations et de sensibilisations ont été 

données par Unia en Wallonie.  3200 personnes (professionnels et futurs professionnels) ont ainsi 

été sensibilisées à la thématique de la discrimination. Parmi ces 380 heures, le service local a 

contribué à 150 heures de sensibilisation et touché 1500 personnes. A cela, s’ajoute le soutien de 

projets de sensibilisation et de prévention menés par nos partenaires locaux.  
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En 2019, la majorité des interventions ont été réalisées dans le secteur associatif. Le service a pu aussi 

sensibiliser certaines hautes écoles et universités wallonnes. Une attention particulière a été portée à 

destination des pouvoirs publics locaux. 

 

 

 

La majorité des sensibilisations a porté sur les grands principes de la loi anti-discrimination. Viennent 

ensuite les sensibilisations ciblant le critère du handicap et de l’état de santé (en particulier les 

dispositions légales relatives aux aménagements raisonnables). Enfin, 9% des interventions ont ciblé 

spécifiquement le thème du racisme ainsi que le critère de l’origine ethnique ou nationale. 

 

Parmi ces 380 heures de sensibilisation, pointons : 

La formation des Maisons Arc-en-Ciel (MAC) de Wallonie et de la fédération Arc-en-Ciel Wallonie à  

Liège : l’objectif de cette journée était de former le personnel des MAC en matière de lutte contre les 

discriminations et de renforcer les liens entre les deux organismes et spécifiquement avec le service local 
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francophone d’Unia. Cette journée était également la première mise en œuvre de la convention signée 

entre les Maisons Arc-en-Ciel et Unia.   

 

Les sensibilisations des agents de plusieurs administrations communales : par exemple, différents 

modules de sensibilisation portant sur la gestion des stéréotypes et préjugés, et relatifs à la lutte contre 

les discriminations ont été organisés à l’attention de tous les agents de la Ville de Peruwelz. Cette 

initiative s’est construite en collaboration avec le service de l’Egalité des chances de la Ville.  

 

La sensibilisation de futurs professionnels : le service local de la zone de Namur a été sollicité par 

l’Henallux dans le cadre du cours “Sélection et recrutement” à destination des étudiants de 2ème 

bachelier de la section management/marketing. Une attention particulière portée au thème de l’emploi 

a permis aux étudiants d’aborder la législation anti-discrimination à travers E-div, l’outil de formation en 

ligne développé par Unia relatif à la gestion de la diversité en entreprise. 

 

La sensibilisation des enseignants : une sensibilisation à l’attention des enseignants d’une école de 

promotion sociale a été menée en 2019 dans le Brabant Wallon. Cette intervention s’est focalisée sur les 

aménagements raisonnables dans l’enseignement. L’initiative était soutenue par le Pouvoir 

Organisateur, à savoir l’Échevinat de l’enseignement et de l’égalité des chances de Wavre. Dans le 

Luxembourg, le 4 octobre, le colloque “Aménagements raisonnables, et si tout le monde y gagnait ?” 

organisé par la Province du Luxembourg en collaboration avec la section pédagogique de l’HERS de 

Virton, avait pour objectif de sensibiliser les futurs enseignants aux aménagements raisonnables. En plus 

des étudiants, le public était composé de professionnels du monde du handicap et de parents concernés 

par la problématique. Unia a animé l’atelier « Les aménagements raisonnables : le grand écart entre 

l’obligation légale et la pratique, comment en sortir ? ».  

 

La matinée de réflexion sur la diversité dans l’enseignement : à l’UCLouvain (à Mons), une matinée 

d’échange relative à l’enseignement inclusif a été co-organisée par les Centres régionaux d’intégration 

du Hainaut, les Instances Bassins emploi/formation et le point de contact d’Unia pour la zone du Hainaut. 

Cette initiative qui a rassemblé une septantaine de professionnels du secteur a donné le jour à une 

réflexion sur une thématique commune : la diversité et l’inclusion dans l’enseignement. 
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Une matinée de réflexion destinée aux travailleurs sociaux : organisée à Verviers, cette sensibilisation 

« Verviers : Redevenir acteur contre les discriminations », a eu pour objectif d’amener les participants à 

adopter une posture réflexive sur le rôle qu’ils peuvent jouer dans l’induction et le maintien de 

mécanismes discriminatoires et de leur apporter des outils visant à lutter contre ces mécanismes.  

 

Des sensibilisations à la discrimination dans le logement : une séance d’information destinée aux 

travailleurs sociaux des CPAS de la zone de Liège-Verviers sur la manière dont on peut repérer, analyser 

et agir dans des situations de discrimination au logement a été organisée en collaboration avec le CRIPEL 

et le CPAS. La même initiative a été menée dans la région du Centre en collaboration avec le relais social 

urbain de La Louvière. 

 

Une sensibilisation à la législation antidiscrimination : dans le cadre de notre accord de collaboration 

avec les différents Espaces Wallonie, le service local a organisé une formation destinée aux agents 

d’accueil des Espaces Wallonie qui sont en contact direct avec le grand public. Cette matinée leur a 

permis de mieux s’approprier la notion juridique de la discrimination et ainsi d’être à même de mieux 

orienter les citoyens vers Unia ou de les réorienter si Unia s’avérait non-compétent. 

 

Une formation concernant la cyberhaine a été organisée par le Ministère de la Communauté 

germanophone, à la demande du Vice-Président Antonio Antoniadis, 12 personnes-relais actives dans 

des secteurs très différents (ONG locales, aide aux victimes de la police, assistants sociaux dans milieu 

scolaire, enseignants en cours d’intégration, etc.) ont bénéficié de cette séance de sensibilisation visant 

la lutte contre le discours de haine sur les réseaux sociaux.  

Matinée de réflexion sur la diversité dans l’enseignement, 8 novembre 2019 



 
   La lutte contre les discriminations en Wallonie  │  2019 31 

 
 
 

 

 

Le service local d’Unia participe ou coorganise également des évènements locaux, parmi ceux-ci :  

Les journées antiracisme : les journées de 

l’antiracisme s’adressent aux professionnels 

de l’enseignement, de l’éducation 

permanente et du tissu associatif qui 

souhaitent s’outiller pour répondre aux 

comportements et discours racistes et 

discriminants. Ces journées de formation 

avec des intervenants du secteur antiraciste 

visent à renforcer les acteurs de terrain 

dans leur compréhension et leur pratique 

relatives à ces dynamiques de plus en plus 

fréquentes à l’école, à l'usine, au bureau ou 

dans les espaces publics.  

 

 

La Journée internationale de lutte contre l’homophobie, la biphobie, la lesbophobie et la transphobie 

le 17 mai : cette année, la MAC Verviers - Ensemble Autrement asbl en collaboration avec l'Echevinat de 

l'égalité des chances de la Ville de Verviers et du monde associatif local a organisé la 3ème édition de la 

Journée Internationale de lutte contre l'homophobie, la biphobie et la transphobie à Verviers. Au sein du 

Animation autour de « La roue des inégalités » lors des journées 
antiracisme 

 

Un projet d’accompagnement de l’intercommunale ISPPC-Charleroi relative à la diversité 

croissante des patients, des résidents, de leur famille et des travailleurs des Maisons de 

repos et de soin (MRS) et des Maisons de repos (MR) a été mis en place depuis 2018 dans la 

région de Charleroi (avec, comme sujets au centre de la réflexion : l’accueil des personnes 

âgées d’origine, de cultures, de convictions, d’orientations sexuelles différentes ; la question 

de l’adaptation des structures pour personnes âgées à la diversité ; la gestion de la diversité 

au sein du personnel et la communication sur la diversité avec les personnes âgées et leur 

famille ). Les services Politique et Société et Formation et Accompagnement d’Unia ont ainsi 

organisé différents entretiens (focus-group) au sein du personnel de ces maisons de repos. 

L’objectif était de relever les situations-problèmes en lien avec la diversité, d’identifier leurs 

besoins concrets en termes d’outils, de procédures, de compétences à développer et enfin 

pour démêler ce qui en la matière relève de l’organisationnel, du culturel ou encore du 

champ social. A l’issue de cet accompagnement, un rapport de synthèse sera rédigé et remis 

à l’intercommunale. Le projet est encore en cours et les résultats seront communiqués cet 

automne 2020. Des avis et recommandations seront également formulés. 
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village associatif, Unia se trouvait aux côtés d’autres associations telles que Ex-Aequo asbl, du CRVI et du 

Planning FPS de Verviers. L’ensemble des acteurs présents proposaient des animations, des jeux et des 

questionnements autours des discriminations LGBTIA+ et plus largement autour de toutes les 

discriminations. Sur scène, une série de concerts et de spectacles ont ponctué l’après-midi. 200 

personnes ont participé à l’évènement. 

 

Journée de sport inclusif le 03/12/2019 à Liège dans le cadre de la journée internationale des 

personnes en situation de handicap organisée par le Collectif 03/12. Le Collectif 03/12 se compose de 17 

associations et services liégeois actifs dans 

le secteur du handicap. Ils se rassemblent 

dans le cadre de la journée internationale 

des personnes en situation de handicap, 

chaque année le 3 décembre, pour 

proposer une activité inclusive. En 2019, il 

s’agissait d’une journée de sport unifié. Le 

sport unifié permet à des personnes 

valides et moins valides d’évoluer 

ensemble dans une même équipe. Chacun 

peut s’amuser, s’épanouir et contribuer à 

l’équipe, peu importe son niveau de jeu. 

160 personnes ont participé à cette 

journée.    

 

 

 

Un speed-meeting à Namur le 20/03/2019 : le service local de la zone Namur/Luxembourg est membre 

de la Plateforme de lutte contre le racisme de la Province de Namur. Cette Plateforme réunit le monde 

associatif de la Province de Namur, des ONG, le CAI, des villes de la Province de Namur, des syndicats et 

Unia. Elle a ainsi organisé, dans le cadre de la journée internationale de lutte pour l’élimination des 

discriminations raciales, un speed-meeting avec les candidats des différents partis politiques se 

présentant aux élections de mai 2019. Les participants répartis en cinq tables ont animé les débats 

autour de cinq thématiques (antisémitisme, islamophobie, négrophobie, intersectionnalité, Roms-

phobie). Une soixantaine de citoyens dont beaucoup de jeunes qui votaient pour la première fois y ont 

participé. 

Journée de sport inclusif organisée par le Collectif 03/12 à Liège 
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3 Accompagnement et plaidoyer 

3.1 Rencontres des autorités locales  

Au lendemain des élections communales de 2018, les collaborateurs du service local d’Unia ont entamé 

un travail de plaidoyer auprès de différentes communes dans chaque province. Les critères de priorité 

ont été établis sur base d’une approche en terme “d’aires d’influence” développée notamment par le 

CPDT5. D’autres communes ont été identifiées comme prioritaires en raison de projets, d’actions ou de 

problématiques spécifiques en lien avec nos axes de travail dont nous avons eu connaissance au 

préalable. 

 

Ces rencontres poursuivent l’objectif d’encourager les villes et communes à mettre la lutte contre les 

discriminations à leur agenda politique et les inciter, très concrètement et en partenariat avec les acteurs 

de terrain, à initier ou renforcer des projets spécifiquement orientés « promotion de l’égalité et lutte 

contre la discrimination ». Ces visites se poursuivront tout au long de la législature communale (2024) et 

couvriront, à terme, l’ensemble des communes de Wallonie. 

 

Ainsi, en 2019, les communes suivantes ont été rencontrées dans chaque province : 

 

5 https://cpdt.wallonie.be/sites/default/files/pdf/dt2_approches_spatiales_3_0.pdf  

https://cpdt.wallonie.be/sites/default/files/pdf/dt2_approches_spatiales_3_0.pdf
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Province de Liège   

Ans Grâce-Hollogne Malmedy 

Chaudfontaine Hannut Verviers 

Dison Herstal Waremme 

Flémalle Huy Welkenraedt 

Province de Hainaut   

Antoing La Louvière (et sa zone de police) Quaregnon 

Ath Mons Seneffe 

Braine-le-comte Mouscron Tournai 

Charleroi Péruwelz  

Province de Brabant wallon   

Nivelles Ottignies Wavre 

Province de Namur   

Hastière Namur Rochefort 

Sambreville   

Province du Luxembourg   

Arlon Vaulx-sur-Sûre  Virton 

Marche-en-Famenne Vielsalm  

 

 

 

3.2 Participation aux plateformes locales et communales   

Le service local d’Unia a été invité à prendre part à certains groupes de travail, plateformes locales et 

communales ainsi que des commissions consultatives concernant la personne handicapée, la santé, la 

pauvreté et précarité, le logement, l’enseignement ou encore la mobilité des villes et communes. Ces 

commissions et groupes de travail constituent un espace privilégié de rencontre entre plusieurs acteurs 

de terrain. 
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Province de Liège   

Commissions consultatives des personnes handicapées des Villes de Liège et de Verviers  

Collectif 03.12 de Liège   

Commission « habitat » du Plan de cohésion sociale de Liège  

Plateforme Plan local d’intégration de Verviers 

Plateforme de Lutte contre le racisme de Liège 

Groupe de Réflexion sur les Pratiques de Réseaux (GRPR) de Malmedy 

Province de Hainaut   

Commission consultative des personnes à besoins spécifiques de la Ville de Mons 

Commission consultative des personnes immigrées de la Ville de Mons 

Collectif AMORMOS (à Mons, on respecte mon orientation sexuelle et mon identité de genre) 

Plateforme pour le Vivre ensemble égalitaire à Colfontaine 

Commission de concertation de l’habitat de la Ville de Tournai 

Province de Brabant wallon   

Groupe accessibilité de la Ville d’Ottignies 

Province de Namur   

Groupe de travail Logement de la Ville de Namur 

Groupe de travail Santé de la Ville de Namur 

Comité Accessibilité à Namur 

Groupe de travail Insertion socio-professionnelle et Diversité de la Ville de Namur 

Groupe de réflexion sur la Communauté subsaharienne de la Ville de Namur 

Groupe de travail Insertion socio-professionnelle de la Ville de Couvin 

Plateforme Santé de la Ville de Philippeville 

Groupe de travail Insertion socio-professionnelle de la Ville de Philippeville 

Groupe de travail Insertion socio-professionnelle et mobilité de la Ville de Philippeville 

3.3 Accompagnement des communes 

Le service local d’Unia accompagne sur demande certaines villes et communes dans leurs projets visant 

la promotion de l’égalité et/ou la lutte contre les discriminations. Cet accompagnement peut notamment 

prendre la forme d’avis ou de recommandation sur les projets ou les politiques mises en œuvre 

localement. 

Par exemple, plusieurs communes de la Province de Liège (Chaudfontaine, Herstal, Grâce-Hollogne) ont 

sollicité en 2019 l’avis du service local d’Unia sur des projets de politiques de diversité mis en œuvre au 

sein de leur commune ou encore sur un projet de mise en place d’un conseil consultatif transversal 

« égalité des chances ».  

En Province de Hainaut, la Police de La Louvière a également fait appel à Unia dans le cadre d’un projet 

de formation des policiers de la zone à la non-discrimination et d’une vaste campagne de sensibilisation 

des citoyens. 
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Enfin, en Province de Namur, Unia a collaboré en 2019 à une réflexion menée par la Ville de Namur sur le 

sans-abrisme ainsi qu’à une réflexion sur les discriminations spécifiques envers la communauté africaine. 

3.4 Outiller les futurs professionnels 

Le cœur du projet veut répondre au principe que tous les professionnels qui sont ou seront confrontés 

aux questions relatives à la promotion de l’égalité et à la lutte contre les discriminations doivent avoir 

reçu au minimum une information sur ces questions délicates et grandissantes. 

Le point de départ de cette initiative est le fruit de différentes rencontres et discussions qui ont eu lieu 

avec des hautes écoles et universités en Fédération Wallonie-Bruxelles. Des entrevues et des 

interventions ont ainsi été organisées à la Haute Ecole Condorcet (Hainaut), à l’Helmo (Haute école Libre 

Mosane), à l’Henallux (Namur- Liège - Luxembourg), à l’ULiège et à l’UMons. 

Le projet répond à une demande croissante d’interventions au sein des cursus de futurs professionnels, 

un public stratégiquement intéressant dans une optique préventive de la lutte contre les discriminations 

et de la promotion de l’égalité. Dans ce cadre, le service Local travaille à la création d’un outil qui serait 

mis à la disposition des enseignants concernés intéressés d’intégrer cette dimension dans leurs cours. Un 

outil de base adaptable en fonction des réalités organisationnelles du cours et de son contenu. L’outil 

serait principalement utilisé en bachelier, en vue de susciter un intérêt pour la matière lors des stages, 

mémoires et autres travaux prévus en Master.   



 
   La lutte contre les discriminations en Wallonie  │  2019 37 

 
 
 

 

4 Projets transversaux 

Certains projets d’Unia sont portés par différents services. C’est ainsi qu’en 2019, le service local d’Unia a 

collaboré à la création et la mise en place de différents projets dits transversaux dont Donne-moi-une-

minute (DM1M), le concours de lutte contre le racisme à l’attention des élèves du secondaire. D’autres 

projets ont également été initiés, par exemple, l’un visant à lutter contre les discriminations dans le 

secteur du logement et l’autre visant à alimenter un site internet répertoriant les bonnes pratiques 

communales en matière de lutte contre les discriminations.  

4.1 #DonneMoi1Minute... 

Unia a organisé pour la troisième année consécutive son concours #DonneMoi1Minute, action de 

sensibilisation des élèves dans le cadre de la journée internationale pour l’élimination de la 

discrimination raciale du 21 mars. Cette édition s'adressait aux élèves de l'enseignement secondaire, 

toutes sections confondues. L’objectif de ce concours est d’aborder la question de la lutte contre le 

racisme avec les élèves du secondaire ou assimilé des trois communautés du pays. 

 

Les groupes participants ont été invités à créer une vidéo d'une minute maximum visant à sensibiliser les 

spectateurs à la question du racisme. La vidéo pourrait être utilisée ultérieurement comme une vidéo 

de campagne d’Unia sans aucune 

modification de fond.  Pour cette 

édition 2019, 106 vidéos ont été 

envoyées à Unia de toutes les 

régions de la Belgique (4 vidéos 

de la communauté 

germanophone, 36 vidéos de la 

fédération Wallonie-Bruxelles et 

66 vidéos de la communauté 

flamande).  

 

Cette année, 5 membres d'un 

jury composé d'institutions 

actives dans la sensibilisation à la 

lutte contre le racisme devaient sélectionner deux vidéos gagnantes (une vidéo francophone ou 

germanophone et une vidéo néerlandophone). Le jury était composé du collectif "Fifty shades of racism" 

(FR), de la Discri asbl (FR), de ORBIT (NL), de School zonder racisme (NL), de RDJ - Rat 

der deutschsprachigen Jugend (ALL). 

Les collaborateurs d'Unia devaient, de leur côté, sélectionner, la vidéo "coup de cœur". Lors de la remise 

des prix du concours, organisée le 12 février 2020 au cinéma "le Vendôme" à Ixelles, les trois gagnants 

Athénée royal de Tamines 
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dans les catégories précitées, ont obtenu un chèque de 3000€ chacun.  Le montant est destiné à financer 

un projet pédagogique en lien avec la diversité, l’égalité et les droits humains.  

 

 

Les gagnants de l'édition 2019 (accessibles sur YouTube) sont :  

• Vidéo francophone : Athénée royal de Tamines   

• Vidéo néerlandophone : Sint-Theresiacollege Kapelle-op-den-bos   

• Vidéo coup de cœur : Institut Saint-Vincent d'Obourg 

 

Les vidéos gagnantes pourront être utilisées par Unia et ses partenaires et peuvent être visionnées sur la 

page Facebook et le site de la plateforme contre le racisme de Namur.  

4.2 Des villes s’élèvent contre la discrimination dans le logement 

Le service local a fait le constat que les dossiers liés aux discriminations dans le secteur du logement sont 

particulièrement importants en Wallonie (Pour plus de détails voyez point 1 – Chiffres). Dans ce cadre, il 

s’est intéressé au projet initié par la Ville de Gand.  En effet, depuis 2015, la Ville de Gand organise, avec 

la collaboration d’Unia, des tests de situation sur le marché locatif dans le cadre de la Charte "Accès égal 

au logement" signée par la Ville de Gand, l'Institut professionnel des Agents immobiliers (IPI), la 

Confédération des Professionnels de l'Immobilier en Flandre 

(Confederatie van Immobiliënberoepen Vlaanderen – CIB) , le Syndicat des locataires et Unia.  

 

Avec ces tests, la Ville de Gand veut mettre en évidence la difficulté pour les personnes d'origine 

étrangère, en situation de handicap, ayant un partenaire du même sexe ou percevant un revenu de 

remplacement de trouver un logement à louer à Gand. Le deuxième objectif consiste à vérifier si de tels 

tests peuvent faire baisser les statistiques liées à la discrimination.  

 

Suite à ce deuxième test, Unia a participé aux formations gratuites données aux agents immobiliers 

gantois. Unia a retracé le cadre légal : quelles informations personnelles un courtier est-il en droit de 

demander ? Quand est-ce qu'on sélectionne et quand est-ce qu'on discrimine ? Les acteurs de 12Act 

(théâtre d'entreprise) ont appris aux agents immobiliers à gérer les demandes discriminatoires de 

clients.  

 

Le service local, sur base des priorités définies par Unia, a déterminé la lutte contre la discrimination au 

logement comme l'une des priorités pour les années à venir.  Dans ce cadre et s’appuyant sur 

l’expérience gantoise, nous avons évalué la possibilité de transposer le projet ou de s’en inspirer pour 

lancer des initiatives similaires dans des grandes villes identifiées de la région wallonne.   

 

Aussi, une rencontre entre la Ville de Gand et les Villes de Namur et Liège a été organisée le 7 novembre 

2019 à Gand avec la participation des partenaires du projet. 



 
   La lutte contre les discriminations en Wallonie  │  2019 39 

 
 
 

4.3 Lechoixegalite.be, une boîte à idées ! 

Le site « www.lechoixegalite.be» est une initiative d'Unia, animée par ses services locaux (flamand et 

francophone) qui propose en collaboration avec des acteurs de terrain, une sélection pertinente de 

bonnes pratiques et les recommandations d'Unia au niveau communal.   

Le Choix Égalité, c’est plus de 100 bonnes pratiques qui sont mises en place dans les communes pour 

développer l’égalité des chances. 

 

Le site s'adresse en priorité aux autorités communales et leur conseil souhaitant développer une 

vision globale et un plan d'action d’égalité des chances dans leur commune. Il s'adresse également aux 

citoyens-électeurs, aux acteurs du monde associatif, aux fonctionnaires ou encore aux journalistes, bref à 

tous ceux et celles qui désireraient soumettre des idées et des mesures concrètes à leurs élus locaux.  

 

 
 

 

Tout au long de l'année 2019, l'équipe du service local francophone, a rencontré les élus de différentes 

communes (cf. point 4 du présent rapport), l'occasion de rappeler l'existence du site 

www.lechoixegalite.be et d'inviter le personnel communal à alimenter les pages internet de nouvelles 

pratiques ayant fait leurs preuves afin de les partager avec d'autres communes désireuses de mettre en 

place des projets visant l'égalité pour tous. C’est ainsi, par exemple, que la Ville de Gembloux nous a fait 

parvenir la fiche d’un projet appelé « Caravane » mis en place avec une dizaine d'associations locales, un 

espace de rencontre et de convivialité itinérant pour faire circuler l'information sur les services et acteurs 

sociaux des environs.  

 

http://www.lechoixegalite.be/


 
40 2019 │  La lutte contre les discriminations en Wallonie 
 
 
 

 

5 Déposer un signalement auprès des services 
d’Unia 

 

 

Voulez-vous signaler une discrimination ?  

Vous pouvez nous contacter gratuitement et en toute confidentialité. 

• Utilisez notre formulaire online de signalement : 

https://www.signalement.unia.be/fr/signale-le 

• Téléphonez au numéro gratuit 0800 12 800 (depuis la Belgique)  

ou +32 (0)2 212 30 00 (depuis l’étranger) 

 

 

 

Unia à votre écoute 

Unia vous écoute et vous informe sur vos droits. 
Si Unia est compétent et si un suivi est nécessaire, il ouvre un dossier. 
Autrement il peut vous réorienter vers des partenaires spécialisés. 
 
Unia traite votre dossier 

Nous vous demandons des informations complémentaires pour analyser 
votre situation 
Nous déterminons vos attentes et le mode de traitement de votre dossier 
Nous prenons contact avec les différentes personnes concernées 
 
Quel résultat ? 

Unia privilégie toujours le dialogue et les solutions négociées pour obtenir 
réparation du préjudice subi. 
Dans des situations exceptionnelles, Unia peut déclencher ou se joindre à 
une action en justice. 
 

 

https://www.signalement.unia.be/fr/signale-le
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6 Coordonnées des points locaux 

 

 

 

 

 

 

Unia Hainaut 

 Téléphone: 0479 99 28 63 et 0470 66 46 89 

Email: hainaut@unia.be    

Possibilité de rendez-vous à : Tournai, Mons, La Louvière, Charleroi 

Unia Namur - Luxembourg 

Téléphone: 081 85 98 86, 0470 66 46 88 ou 0498 77 10 46  

Email: namlux@unia.be  

Possibilité de rendez-vous à : Namur, Arlon 

Unia Liège - Verviers 

Téléphone: 0479 99 28 21 et 0473 13 00 90  

Email: liegeverviers@unia.be 

Possibilité de rendez-vous à : Liège, Verviers, Ans, Malmedy et Huy. 

Unia Brabant wallon  

Téléphone : 02 212 30 64   

Email : info@unia.be  

Possibilité de rendez-vous à : Nivelles et Ottignies 

mailto:hainaut@unia.be
mailto:namlux@unia.be
mailto:liegeverviers@unia.be
mailto:info@unia.be
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Annexe : lexique discrimination 
 

Pour parler de discrimination, il faut qu’il y ait une distinction de traitement concrétisée dans un comportement 

interdit, fondée sur un des critères protégés, dans un des domaines d’application de la législation, sans que celle-ci 

ne puisse être justifiée dans les conditions prévues par la loi.  

La législation antidiscrimination s’applique à la plupart des domaines de la vie publique : l’emploi, la formation, le 

logement, l’enseignement, la sécurité sociale, les services tels que l’Horeca (hôtels, restaurants et cafés), les 

assurances, les services bancaires, les activités culturelles, les loisirs, les services publics, l’offre de biens (magasins, 

offres publicitaires pour des objets de consommation, etc.). À moins qu’il ne s’agisse d’un délit ou crime de haine, 

la législation ne s’applique pas aux faits relevant entièrement de la sphère privée (entre partenaires, dans une 

famille, etc.). Mais il n’est pas toujours simple de déterminer si les personnes se trouvent dans la sphère publique 

ou privée. En cas de conflit ne pouvant se régler d’une autre façon (par exemple par voie de conciliation), le juge 

déterminera où la sphère privée se termine et où la vie sociale commence. 

7 Critères protégés 

 

On parle de critère protégé pour désigner une caractéristique sur la base de laquelle on ne peut faire de 

distinction entre les personnes.  

 

Exemples : Si le vendeur dans une boulangerie refuse de servir un couple d’homosexuels, il s’agit d’une 

discrimination sur la base du critère de l’orientation sexuelle. Par contre, si un employeur attribue des 

avantages extra-légaux aux travailleurs statutaires et pas aux travailleurs contractuels, on ne parlera pas 

de discrimination car le statut de travail n’est pas un critère protégé au sens de la loi antidiscrimination. 

 

Ces critères sont énumérés par les textes de loi et sont au nombre de 19 (20 dans le décret de la Région 

wallonne). Par le décret du 2 mai 2019, la Région wallonne interdit les discriminations sur base d’un 

20ème critère et en modifie certains.6 Ce décret ne s’applique que dans les matières pour lesquelles la 

Région est compétente.  

 

 

 

 

 

 

 

 

6 Les critères présentant un « * » à côté de leur dénomination sont ceux pour lesquels une nuance est apportée par 
le décret wallon. 
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7.1.1 Les critères protégés 

 

Age On ne peut fixer un âge minimum ou maximum sans raison et l'on ne peut sans raison faire 
dépendre une décision d'un âge déterminé. Il ne faut pas confondre âge et ancienneté. 

Ascendance On entend par 'ascendance', la "ligne généalogique par laquelle on remonte de l’enfant aux 
parents, aux grands-parents ; ensemble des générations de personnes d’où est issu 
quelqu’un". Dans ce cadre et selon les travaux préparatoires de la loi antiracisme, le 
concept d’ascendance proprement dit constitue “l’unique garantie contre l’antisémitisme 
pour les Juifs dont l’origine nationale n’est pas connue ou pour les non pratiquants, qui 
peuvent difficilement prouver qu’ils appartiennent à un peuple ou à une culture”. 

Caractéristiques 

physiques et 

génétiques 

On entend par 'caractéristiques physiques' les caractéristiques innées ou apparues 
indépendamment de la volonté de la personne (exemples : tache de naissance, brûlures, 
cicatrices chirurgicales, mutilations, ...). Dès lors, les tatouages, piercings, coiffures ou 
autres caractéristiques de ce type ne sont pas considérés comme une caractéristique 
physique. 
Pour être considérées comme caractéristiques physiques, les caractéristiques innées ou 
apparues ensuite doivent être stigmatisantes ou potentiellement stigmatisantes pour la 
personne dans un contexte social public.  
Les caractéristiques génétiques sont celles qui relèvent du patrimoine génétique d’un 
individu. 

Convictions 

politiques 
On entend par 'convictions politiques' le fait d’adhérer à un courant de pensée politique 
sans pour autant être membre d’un parti politique à part entière. 

Convictions 

religieuses ou 

philosophiques 

On entend par convictions religieuses ou philosophiques les convictions qui concernent 
l'existence ou non d'un dieu ou de divinités. On pense ainsi à l'Islam, au judaïsme ou au 
christianisme. D'autres convictions dans lesquelles l'existence ou non d'un dieu n'est pas 
une question centrale sont également visées (par ex: le bouddhisme, l'athéisme, la libre 
pensée... ). Le concept de convictions religieuses ou philosophiques est très largement 
interprété par la Cour européenne des droits de l'Homme: il s'agit de "l'expression d'une 
vue atteignant un certain degré de force, de sérieux, de cohérence ou d'importance". Ainsi, 
la Cour affirme que le végétarisme, le pacifisme, le fait de refuser de pratiquer la chasse 
etc. doivent être considérés comme des convictions dont le respect s'impose, à moins que 
la restriction à la liberté individuelle puisse être justifiée (si elle est prescrite par une loi, 
poursuit un objectif légitime et est nécessaire dans une société démocratique). 

Convictions 

syndicales 

On entend par 'convictions syndicales' le fait d’adhérer à un courant de pensée syndicale 
sans pour autant devoir être affilié à un syndicat. L’affiliation syndicale et le fait de 
pratiquer une activité syndicale sont également protégés par les lois anti-discrimination. 

Etat civil On entend par 'état civil' l'état matrimonial d'une personne. Des situations voisines comme 
le partenariat enregistré ou éventuellement la cohabitation de fait, entrent également 
dans le champ d'application de cette disposition. 

Etat de santé actuel 

ou futur* 

On entend par  'état de santé actuel ou futur', l'état actuel de maladie physique ou 
mentale diagnostiqué ou l'état de santé futur ou raisonnablement prévisible. 
Unia traite des différences de traitement qui sont basées sur des maladies connues dont 
les maladies dégénératives, mais aussi les maladies qui ne sont pas encore connues mais 
peuvent être prévues sur la base de tests génétiques. Il s'agit d'affections qui ne doivent 
pas nécessairement être de longue durée. 
*En région wallonne, la mention « actuel ou futur » a été supprimée. Il est donc fait 
référence à l’état de santé, qu’il soit actuel, futur ou passé.  

Fortune On entend par  'fortune', le fait de disposer ou non d'une capacité financière, quelle qu'en 
soit l'origine. 
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Sexe On entend par 'sexe',  le fait d'être un homme, une femme, une personne transgenre ou 
une personne intersexuée. D'après la jurisprudence européenne, ce critère concerne aussi 
la distinction qui est faite sur la base de la grossesse, de l'accouchement ou de la 
maternité.  
 
Unia n’est pas compétent pour ce critère. C’est l’Institut pour l’égalité des femmes et des 
hommes qui traite de ces questions : https://igvm-iefh.belgium.be/fr  

Handicap La notion de handicap doit être entendue comme visant des incapacités physiques, 
mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l'interaction avec diverses barrières 
peut faire obstacle à la pleine et effective participation des individus à la société sur la base 
de l'égalité avec les autres (Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées, Article 1er). 

Langue On entend par 'langue', le fait de s’exprimer ou non dans une langue déterminée. Par 
ailleurs, exiger l’absence de tout accent (ex. : accent neutre, …) pourrait être considéré 
comme une discrimination sur base de la langue.  
 
En Belgique, il n’y a pas d’organe équivalent à Unia pour traiter cette question. Si une 
personne est discriminée sur base de la langue, elle peut entamer des démarches en son 
nom propre, avec l’aide d’un avocat, mais Unia ne peut pas l’accompagner.   

Naissance On entend par 'naissance' le traitement inégal basé sur la seule qualité (quelle qu'elle soit) 
d'un parent / des parents.  

Nationalité On entend par 'nationalité' l’appartenance  légale d'une personne à un État. Le Petit Robert 
définit la « nationalité » comme suit : « Existence ou volonté d’existence en tant que nation 
d’un groupe d’hommes unis par une communauté de territoire, de langue, de traditions, 
d’aspirations (...) ». 

Orientation sexuelle On entend par 'orientation sexuelle' tout ce qui  recouvre l'hétérosexualité, 
l'homosexualité et la bisexualité. L'hétérosexualité, l'homosexualité et la bisexualité sont 
des formes naturelles de sexualité; elles se définissent en fonction du genre des personnes 
pour lesquelles un individu éprouve de l'attirance, tant physique qu'émotionnelle, et de 
l'affection.  

Origine nationale/ 

ethnique 

Les travaux préparatoires de la loi antiracisme définissent un peuple comme un : 
”ensemble de personnes qui se rapprochent par un certain nombre de caractères 
communs de civilisation, telle qu’une communauté de langue et de culture.” 
Aussi, par le biais de l’origine ethnique, c’est l’intolérance ou la discrimination sur base des 
différences ethnoculturelles entre les individus que l’on souhaite combattre. 
Par ailleurs, les travaux parlementaires de la loi antiracisme partent du principe que le 
concept d’origine nationale se rapporte tant “aux étrangers établis sur notre territoire 
qu’aux belges qui auraient eu au préalable une autre nationalité". 
Aussi, par le biais de la notion d’origine nationale, l’on souhaite combattre l’intolérance ou 
la discrimination vis-à-vis de personnes dont l’origine est liée à un autre Etat. Ce critère 
présente une nuance par rapport à l’origine ethnique, dans la mesure où il offre également 
une protection pour les personnes d’origine étrangère qui ont adopté les culture, langue, 
usages et traditions de notre pays. 

Origine sociale* On entend par 'origine sociale' tout ce qui réfère au positionnement d’un individu au 
regard de ses origines familiales et de son réseau social. 
 
* Le décret wallon a été modifié et le critère d’origine sociale est devenu celui de condition 
sociale afin d’élargir son champ d’application. Ainsi, des personnes ayant un passé 
judiciaire, sans-abris, issues de la prostitution peuvent être protégées par ce critère.  

https://igvm-iefh.belgium.be/fr
http://www.ediv.be/site/fr/content/definition-de-l-handicap
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Prétendue race, 

couleur de peau 

Par la notion de 'prétendue race', l’on souhaite surtout lutter contre l’intolérance ou la 
discrimination provenant d’une hiérarchisation des individus sur base de caractères 
biologiques ou génétiques apparents. Cette notion englobe aussi la couleur de peau. 
Le concept de '(prétendue) race' n’a pas été défini dans la loi elle-même, de sorte qu’il doit 
être compris au sens usuel du terme. 
Le législateur utilise la notion de 'prétendue' race afin de se distancier de l’idée qu’il 
existerait plusieurs races. Mais il doit tenir compte du fait que dans la pratique et dans 
d’anciens traités, il est encore fait usage de la notion de 'race'. 

Composition de 

ménage* 

* Ce critère a été instauré par le décret wallon de 2019 et permet de protéger la diversité 
des structures familiales, notamment les familles monoparentales (les critères actuels 
protègent insuffisamment ces familles) et a également pour objectif d’interdire les 
discriminations fondées sur les responsabilités familiales. 
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8 Comportements interdits7 

 

8.1 Distinction et discrimination directe ou indirecte 

La distinction directe : est la situation qui se produit lorsque quelqu’un est ou serait, sur base d’un des critères 

protégés, traité plus défavorablement qu’une autre personne en situation comparable. 

La discrimination directe : est la distinction directe fondée sur un critère protégé qui ne peut être justifiée sur base 

des dispositions prévues par la loi. 

Exemple de discrimination directe : Une entreprise refuse d'engager un homosexuel en raison de son 

orientation sexuelle. 

La distinction indirecte : est la situation qui se produit lorsqu’une disposition, norme ou façon d’agir apparemment 

neutre peut particulièrement léser des personnes caractérisées par un critère protégé déterminé, en comparaison 

avec d’autres personnes. 

La discrimination indirecte : est la distinction indirecte fondée sur un critère protégé qui ne peut être justifiée sur 

base des dispositions prévues par la loi. 

Exemple de discrimination indirecte : le règlement d’ordre intérieur d’un établissement de loisirs prévoit 

l’interdiction générale de couvre-chefs. Cette disposition apparemment neutre entraîne l'exclusion des 

personnes qui portent un bandana ou un foulard pour des raisons de santé ou religieuses. 

 

8.2 Injonction de discrimination 

Enjoindre de discriminer c’est demander à quelqu’un de pratiquer une discrimination, sur la base d’au moins un 

des critères protégés, à l’encontre d’une personne, d’un groupe, d’une communauté ou de l’un de leurs membres. 

L’intention est requise pour la personne qui donne l’ordre de discriminer. 

Tout comportement qui implique d’enjoindre à quiconque de pratiquer une discrimination à l’encontre d’une 

personne, d’un groupe ou d’une association est interdit.  

Exemple : un employeur demande à une agence d’intérim de retenir uniquement les candidats de moins de 40 

ans pour un job. 

Celui ou celle qui donne l’ordre discriminatoire est tout aussi responsable que la personne ou l’organisation qui 

exécute celui-ci. 

 

7 Dans les modifications apportées par le décret du 2 mai 2019, on retrouve notamment les notions de 
discrimination multiple, ou encore de discrimination par association. Pour plus d’informations : 
https://www.etaamb.be/fr/decret-du-02-mai-2019_n2019203696.html  

https://www.etaamb.be/fr/decret-du-02-mai-2019_n2019203696.html
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8.3 Intimidation ou harcèlement moral 

 

L’intimidation (ou le harcèlement moral) consiste en un comportement indésirable ayant pour objectif ou pour 

effet de porter atteinte à la dignité d’une personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 

humiliant ou offensant. Ce comportement indésirable est assimilé à de la discrimination lorsqu’il est lié à un critère 

protégé. 

Exemple : tous les matins, lorsqu’une personne à la peau noire arrive au travail, l’une de ses collègues lui dit 

"salut bougnoule !". Il peut ici s’agir de harcèlement moral sur la base de la couleur de peau (et donc une 

discrimination), quand bien même l’intention de l’auteur n’aurait pas été de blesser son collègue. 

 

8.4 Harcèlement sexuel 

Il s’agit d’un comportement non désiré à connotation sexuelle, s’exprimant physiquement, verbalement ou non 

verbalement, et qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une personne et, en particulier, de 

créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. Le harcèlement sexuel est 

considéré comme une discrimination fondée sur le sexe. Pour le harcèlement sexuel, un seul comportement suffit. 

La répétition de faits n’est pas requise par la loi.   

Exemple : Une personne envoie un e-mail contenant une image pornographique à son/sa collègue, avec ce 

commentaire "On fait la même chose après le boulot ?".  

Dans cet exemple, si elle s’est sentie atteinte dans sa dignité, la personne qui a reçu le courriel peut déposer plainte 

pour discrimination fondée sur le sexe, même s’il n’y a eu qu’un seul e-mail, et même si l’expéditeur prétend qu’il 

ne souhaitait pas harceler sexuellement sa/son collègue, que c’était "pour rire".  

 

8.5 Refus d’aménagements raisonnables 

Un aménagement raisonnable est une mesure concrète permettant de neutraliser, autant que possible, 

les effets négatifs d’un environnement inadapté sur la participation d’une personne handicapée à la vie 

en société8. Il peut s'agir de dispositifs matériels (rampe d'accès, boucle auditive, etc. ou non matériels 

(adapter le temps de travail, utiliser un langage simplifié,…). La Convention des Nations Unies relative 

aux droits des personnes handicapées, ratifiée par la Belgique en 2009 définit les personnes avec un 

handicap comme étant des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 

 

8  La loi antidiscrimination du 10 mai 2007 définit les aménagements raisonnables comme suit : "(…) mesures 
appropriées, prises en fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne handicapée 
d’accéder, de participer et progresser dans les domaines pour lesquels cette loi est d’application, sauf si ces mesures  
imposent à l’égard de la personne qui doit les adopter une charge disproportionnée. Cette charge n’est pas 
disproportionnée lorsqu’elle est compensée de façon suffisante par des mesures existant dans le cadre de la 
politique publique menée concernant les personnes handicapées." 
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ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et 

effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. 

 

Un refus d’aménagement raisonnable constitue une forme indirecte de discrimination. 

 

Exemple : Un enfant de 9 ans est refusé dans des activités parascolaires car il est diabétique. 

L’association organisant ces activités n’a pas examiné les types d’aménagements qui pouvaient être 

mis en place afin de permettre à cet enfant d’y participer. 

 

L’aménagement raisonnable répond à un problème individuel, ce qui le distingue de l’accessibilité en 

général des bâtiments, des services, … En d’autres termes, chaque situation fait l’objet d’une évaluation 

individuelle afin de trouver une solution à un obstacle handicapant auquel est confrontée une personne 

dans le cadre de sa vie quotidienne. Par la suite, toutefois, il est fort probable – et même souhaitable – 

que cet aménagement profite à tous. 

 

8.6 Incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence 

La liberté d’expression est un droit fondamental. Cela signifie que quelqu’un peut exprimer publiquement des 

opinions ou des idées avec lesquelles d’autres ne sont pas d’accord et qui peuvent même être blessantes ou 

choquantes pour certains groupes de la société. 

Par contre, lorsque quelqu’un incite, volontairement et en public, à la discrimination, à la haine ou à la violence 

envers une personne ou un groupe en raison d’un critère protégé, il ne s’agit plus de liberté d’expression mais bien 

de discrimination.  

Exemple : Un festival célèbre accueille un artiste connu pour ses appels au meurtre à l’encontre des 

gays et des lesbiennes. Ce chanteur est l’auteur de chansons homophobes particulièrement violentes 

dont les paroles en créole constituent de véritables appels au meurtre. Notamment : 

"l'homosexualité est contre l'humanité ; brûlez les gays ; saignez-les ; je tire sur les sodomites et les 

pédés. (…) le même feu s'applique aussi aux lesbiennes ; étranglez et pendez tous les queers qui 

viennent ici ; la terre mère dit qu'aucun ne doit survivre." Le juge pourra estimer qu’il s’agit là d’une 

incitation à la haine et à la violence en raison de l’orientation sexuelle. 

 

La limite entre liberté d’expression et incitation à la discrimination n’est pas toujours évidente. C’est au juge qu’il 

appartiendra de décider s’il s’agit ou non d’incitation, en tenant compte du contexte, de l’intention de l’auteur et 

du média utilisé. 

 

8.7 Crimes de haine 

Lorsque certains méfaits (comme une agression ou la dégradation de biens matériels) sont dictés par la haine ou le 

mépris envers des personnes présentant un critère protégé, la peine peut être alourdie en cas de condamnation. 
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Exemple : Dans les toilettes d'un café, où il y a également possibilité de danser, deux hommes insultent un 

jeune d'origine indienne de "sale brun". Le ton monte et les hommes poussent leur victime par la porte de la 

toilette de sorte que celle-ci tombe sur la piste de danse. Plusieurs témoins, dont l'exploitant du café, 

témoignent que les hommes ont frappé et donné des coups de pieds à la victime qui se trouvait toujours par 

terre en criant clairement "sale noir, sale nègre". Le tribunal correctionnel de Malines a fait application de 

l'article 405quater du Code Pénal qui prévoit un alourdissement de la peine lorsque les coups et blessures sont 

inspirés par la haine, le mépris ou l'animosité envers une personne suite à la couleur de sa peau, son origine 

ethnique, ... 

8.8 Les justifications possibles 

 

Il est parfois possible de justifier une distinction, directe ou indirecte. Les motifs de justification admissibles sont 

prévus par la loi et doivent être interprétés de façon stricte. 

Exemples : Une boîte de pub cherche à engager un mannequin plus âgé pour promouvoir des produits 

cosmétiques contre le vieillissement de la peau. Cette exigence professionnelle pourra être considérée comme 

justifiée. 

Par contre, si un homme est refusé en tant qu’instituteur pour l’école maternelle en raison du fait qu’il est un 

homme, la justification n’est pas valable. 

La loi belge antiracisme a ce que l’on appelle un système ‘ouvert’ où la discrimination directe est prohibée, sauf 

lorsqu’une distinction directe est basée sur une justification objective et raisonnable. 

En dehors des relations de travail, une distinction directe est justifiée : 

- Lorsque la mesure répond à un objectif légitime et 

- Lorsque les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires (art. 7 Loi anti-discrimination). 

Chaque situation est unique et est appréciée au cas par cas, en tenant compte de toutes caractéristiques 

pertinentes. 

Dans le domaine des relations de travail, aucune distinction directe fondée sur l’âge, l’orientation sexuelle, le 

handicap, la conviction religieuse ou philosophique n’est autorisée, sauf lorsqu’une distinction directe basée sur 

l’un de ces critères constitue, de par la nature d’une activité professionnelle ou du contexte de son exécution, une 

exigence professionnelle essentielle et déterminante, à condition que l’objectif soit légitime et que l’exigence soit 

proportionnée par rapport à cet objectif (voir art. 8 §2 Loi anti-discrimination). 

La législation antidiscrimination prévoit d’autres situations dans lesquelles une distinction fondée sur l’un des 

critères protégés ne constitue pas une discrimination interdite. Ainsi, on ne parle pas de discrimination lorsqu’une 

distinction fondée sur un critère protégé est imposée ou autorisée par une loi. Bien entendu, la législation belge 

doit être conforme aux normes juridiques supérieures telles que la Constitution belge, le droit de l’Union 

européenne et le droit international en vigueur en Belgique. 

Exemple : Pour les élections, des distinctions sont établies par la loi en fonction de la nationalité des personnes. 

Ainsi, seuls les belges peuvent voter lors des élections législatives. Il ne s’agit pas d’une discrimination puisque 

cette distinction est prévue par la loi belge. 
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